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Association Nationale de Retraités               

Siège
PROCES-VERBAL de la réunion du Bureau National du Jeudi 1 Mars 2018
Présents : Michèle Le Goff, Jocelyne Personne, Armelle Roy, Chantal Verdier, Daniel Bertrand, Jean Cordoba, Michel Dumas, Jean Paul Ravenstein, François Reisser, Jean-René Thibaud, Philippe Thibaud, Félix Vezier.

Excusés : Marie Claude Vattement, Francis Courric.
I – Procès-verbal de la réunion du BN du 9 Janvier 2018 (Félix Vézier)
Pas de remarque. Ce compte rendu est adopté.
II – Point sur la clôture des comptes (Armelle Roy)
47 groupes ont transmis leurs comptes dans les délais et 30 autres au cours de la première semaine du mois de Février. 2 ne sont toujours pas parvenus au Siège.

Le contrôle des groupes est en cours. Il serait facilité si, en amont, les notes comptables étaient plus rigoureusement appliquées : plusieurs inventaires, états de caisse et relevés LBP non transmis et quelques rectifications. Nombre de ces erreurs relèvent de la raison d’être des contrôleurs aux comptes d’où peut-être une formation à programmer.
En matière de voyages, quelques groupes n’appliquent pas fidèlement les consignes d’où des rappels alourdissant la tâche des trésorières. 

La comparaison en matière de cotisations entre les entrées dans « Monanr » et les montants reçus au Siège ne fait pas ressortir d’anomalie.

III – Présentation de la Convention objectifs/moyens DNAS/ANR (Félix Vézier)

La DNAS se fait – et c’est normal – de plus en plus insistante sur la nécessité de faire bénéficier prioritairement les postiers de la subvention. La Commission n°1, dans le cadre de sa feuille de route, réfléchit sur plusieurs scénarii de répartition de la subvention DNAS. Une information sera faite en ce sens aux membres du Conseil d’Administration lors de la réunion des 17 et 18 avril 2018, afin que le CA valide les différentes options de répartition de la subvention sur lesquelles la Commission n°1 devra œuvrer. 

La subvention 2018 est la même qu’en 2017, amputée de 3000 euros pour tenir compte de la baisse du nombre d’adhérents, postiers notamment.
Les associations, désormais contrôlées par la DNAS, doivent établir des procédures rigoureuses de gouvernance et s’attacher à réaliser un référentiel des risques qu’elles encourent.
L’élaboration de notre projet associatif doit être rapidement lancée. De plus, il nous est demandé de recourir plus souvent et plus naturellement au « Portail malin » et de multiplier les synergies avec d’autres associations, notamment du secteur 1.
Les délégués régionaux auront un rôle important à jouer dans ces conditions.

IV –  les Assemblées Départementales 2018
Les membres du BN seront présents dans la plupart des Assemblées départementales à l’exception de celle des Landes et de celles se déroulant pendant le CA du mois d’Avril.
Un groupe de réflexion transverse pourrait se pencher sur la poursuite ou la modification de cette présence systématique en fonction de certains critères compte tenu de la forte mobilisation en temps et des coûts qu’elle engendre. Il semble cependant qu’il existe dans les groupes un fort attachement, pour diverses raisons, au dispositif actuel. L’opinion des groupes sur cette question sera fondamentale.
La question d’un support vidéo standardisé pour les intervenants du Siège en AD a été évoquée. Ce support sera mis au point, libre aux intervenants de l’utiliser ou non.
Sur le fond, l’intervention du délégué repose sur la stratégie de l’association et implique l’évocation impérative de certains points : CSG, retraites, ….
V – Brève communication des Commissions 1 à 5 
Commission 1 (Jean Cordoba)
Pour alimenter la prise de décision au prochain CA du mois d’Avril, la Commission va proposer une cotisation unique à partir du 1er janvier 2019. En application des nouveaux statuts, il ne sera plus possible d’enregistrer de nouvelles adhésions en réversion, les anciennes demeurant bien évidemment. Des simulations avec différentes hypothèses concernant le montant unique de l’adhésion sont en cours.
Pour répondre aux attentes de la DNAS, la subvention 2018 pourrait être répartie dans les groupes au prorata des postiers à jour de cotisation dans la base au 31/12. Par ailleurs, la réserve loyers et le complément loyers ont été évoqués. Ils sont mal compris, ils pèsent lourd sur la subvention et les groupes ne payant pas de loyers aujourd’hui sont défavorisés par rapport à la subvention.

Au CA d’Avril, il sera proposé de ne pas modifier la première répartition qui intervient en Juin. La régularisation interviendra en fin d’année selon un nouveau dispositif présenté à la validation du CA de Novembre 2018.
Commission 2 (Michèle Le Goff)
La mise à jour du guide social est en cours et devrait être rapidement achevée. Le dispositif préconisé de veille téléphonique, répartie entre les membres du comité, fera l’objet d’une ANR Info.

Notre challenge : faire venir des bénévoles et leur donner envie de rester. Parmi les outils qui seront proposés : le Passeport du bénévole.
CDCA : 38 groupes présents au niveau national. Des éléments de langage commun pourraient être définis pour avoir une position unique dans ces instances, y compris avec nos partenaires du Pôle et/ou de la CFR.
Perte d’autonomie : La CFR est favorable, comme nous, à la création d’un cinquième risque de la Sécurité Sociale.
Monalisa : Actuellement il existe 400 signataires de la Charte dans 42 départements ; ce sont les institutionnels qui s’avèrent les plus actifs. Pour l’ANR, 22 groupes ont signé la charte d’équipe citoyenne. Un point sur les actions en cours sera prochainement réalisé.
La fiche statistique relative aux actions de solidarité doit être revue. A ce jour, par exemple, on ne prenait pas en compte et on ne valorisait pas l’apport des associés dans ce domaine.

Service civique : une jeune en Service Civique apporte actuellement son concours au groupe 93, pilotée par Jocelyne Sénéchal et André Foulquier, son tuteur. Jocelyne Personne est la coordinatrice nationale et son rôle sera plus actif si l’ANR décide de recourir plus largement au Service Civique.

Commission 3 (François Reisser)

Une réunion téléphonée est programmée le 19 Mars.

Des simulations sont en cours au sein de la Commission retraites de la CFR. Des cas concrets sont analysés en Commission technique en relation avec M. Delevoye. François Reisser fait partie du groupe technique d’experts de la CFR en vis-à-vis de celui du Haut Commissariat à la Réforme des Retraites, piloté par Mme Sophie Lebret.
Le fait de participer aux travaux au sein de la CFR permet de veiller « de l’intérieur » aux intérêts des retraités de la Fonction Publique au cours des réflexions qui sont menées. En particulier, il nous faut veiller à ne pas multiplier les distorsions et à ce que l’alignement ne se produise vers le bas de l’échelle.

Le calendrier prévu : en mars ou avril, Emmanuel Macron devrait prononcer un discours fondateur sur la réforme. Puis une consultation sera engagée, appuyée sur une plateforme numérique : il faut donc se préparer à formuler des propositions. La loi de réforme pourrait être promulguée à l’été 2019 avec un début d’application l’année suivante.
Commission 4 (Philippe Thibaud)

Le leitmotiv vise à conforter l’association en réfléchissant sur les problématiques suivantes :

· Comment se faire connaitre ? En allant au-devant des gens et s’ouvrant aux activités des autres associations

· Comment apporter une aide aux groupes ? En se penchant sur les souhaits et les attentes des adhérents
· Comment les adhérents ont-ils connu l’ANR ?

· Comment fidéliser les nouveaux adhérents ? 

· Comment trouver de nouvelles ressources ? 

Le guide du délégué départemental est à actualiser.

Suite au séminaire du 28 Février, un groupe de travail spécifique, dont la commission 4 sera partie intégrante, élaborera les décisions permettant de mettre en application de manière ciblée les nombreuses actions proposées.

Commission 5 (Jean Paul Ravenstein)
Lors d’une importante réunion de travail, le 20 Février, a été validée avec notre prestataire une évolution de l’architecture de notre application de gestion et notamment le recours à des versions plus récentes de Windev et de Ciel et un hébergement mieux maîtrisé. Des améliorations sont attendues. Dans l’application Monanr des messages sont diffusés : il convient de les lire impérativement.

Des tests des nouvelles versions par le groupe expert sont en cours.  
Des simplifications en matière de prélèvement et de suivi des activités sont en chantier pour faciliter le travail des utilisateurs.

S’agissant des possibilités de gestion de mailings en masse (par le siège comme par les groupes) et du paiement par carte bancaire de l’adhésion, par exemple, depuis le site, notre prestataire a des propositions intéressantes à des coûts raisonnables. Il en est de même pour une profonde évolution de notre site reposant actuellement sur des technologies ne permettant plus de répondre à nos besoins. Pour les groupes disposant d’un site internet, il est envisagé une démarche d’architecture fédérée. Ce programme d’évolutions (mailings, CB, site) relèvera de l’exercice 2019.
Le 15 Février, un outil de diagnostic effectif des groupes a été diffusé.

En matière de prélèvements, trois groupes sont à féliciter pour leur implication : 67,68 et 57.

Au 23 Mai prochain entrera en vigueur la directive européenne concernant le RGDP (Règlement Général sur la Protection des Données). Les associations sont assimilées aux entreprises. Allégeant le contrôle a priori mais alourdissant celui a posteriori et les amendes, elle nous place dans l’obligation de conduire une analyse très stricte de notre situation au regard de cette directive. A noter que celle-ci va rendre plus contraignants nos échanges avec nos adhérents actuels et futurs. Elle fait aussi peser une menace sur la communication par le service des retraites des listes de retraités fonctionnaires. 
VI – Point sur la communication (Daniel Bertrand)
La visite des sites internet des groupes montre de belles réalisations mais aussi des sites en sommeil. Le groupe de soutien aux webmasters voit sa notoriété s’accroître et de plus en plus de groupes y recourent pour être aidés.
Daniel recommande vivement la participation aux forums associatifs, même non destinés aux seuls séniors.

Il travaille sur la mise en place d’un forum adhérents.
VII – AMICALE VIE (Jean René Thibaud) :
15,2% d’adhérents fidélisés AMV au plan national le 31 Décembre 2017. Cet objectif est à maintenir en 2018.
La CNP prend aussi en considération l’entrée en application du RGPD.

La Convention de gestion avec la CNP du 30 Mars 2018 est désormais plus contraignante notamment s’agissant du plan de rétablissement de l’activité, de celui de continuité de l’activité et de celui de sécurisation de l’informatique.

VIII –  Questions diverses : 
Prochains BN : date non fixée compte tenu des Assemblées Départementales
Rappel : CA les 17 et 18 avril 2018.
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